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COMPTE-RENDU
Conseil municipal du 10 décembre 2020 à 18H30

Salle des fêtes - TAVEL
Le Conseil Municipal de la commune de Tavel, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle des fêtes, compte-tenu de l’état d’urgence sanitaire, sous la présidence de Monsieur Claude PHILIP, Maire.
Ce conseil municipal s’est déroulé en huis clos avec une retransmission en direct comme le prévoit la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire.

Présents outre le Maire : HERNANZ Pascale, JULIER Bernard, BERMOND-GONNET Richard, BOURGADE Franck, LE BIHAN Marguerite, Florian ANDRE, CHARLES Céline, DAANEN Jean-Pierre, ROZIER Pascal, Flavie CAYOL, GRIEU Vincent, Xavier TERNISIEN, BARAC Jacques, SOUCHE Richard, Marina BARETTINI.
Absents excusés/procuration : 

· Christelle ROCHER procuration à Bernard JULIER 
· Séverine FLORENSON procuration à Claude PHILIP jusqu’à son arrivée
· Anne-Marie MARTINEZ – ANDRIER – pas de procuration
Richard BERMOND-GONNET a été désigné secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR
1 Adoption du procès-verbal de la séance du 13 octobre 2020

2 Demande de protection fonctionnelle d’un agent : annulé
3 Aide à l’installation d’un médecin sur Tavel

4 Demande de subvention au titre des fonds de concours (CAGR) pour le chemin piétonnier

5 Transfert du patrimoine de la compétence Eaux Pluviales Urbaines (EPU

6 Tirage au sort de 2 successeurs pour 2 parcelles de vignes AOC Tavel, coupure verte

7 Obligation Légale de débroussaillement en Forêt Communale de Tavel pour le Parc Photovoltaïque de Lirac

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS

8 Suppression d’un poste de technicien

9 Tableau des effectifs

RIFSEEP : Régime Indemnitaire de Fonction, Sujétions, Expertise et de l’Engagement Professionnel :
10 Avenant à la délibération du RIFSEEP intégrant les grades de technicien et ingénieur : annulé 
11 Récapitulatif du RIFSEEP suite aux différentes intégrations des cadres d’emplois : annulé
12 Rapport des décisions du Maire dans le cadre de ses délégations  

POINT N°1
OBJET : ADOPTION DU PV DE LA SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2020

Pièce jointe : PV du 13 octobre 2020
RAPPORTEUR : Claude PHILIP
Il est proposé au conseil municipal :

· D’ADOPTER le PV du dernier conseil municipal qui s’est déroulé le 13 octobre 2020.

	Vote
	Nombre
	NOMS

	Contre
	
	

	Abst
	
	

	Pour
	18
	


POINT N°2 
OBJET : DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE D’UN AGENT : ANNULEE
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Richard BERMOND-GONNET
POINT N°3

OBJET : AIDE A L’INSTALLATION D’UN MEDECIN SUR TAVEL
Pièce jointe : dossier de présentation du pôle médical
Délibération N° 2020/59
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Richard BERMOND-GONNET
EXPOSENT
Monsieur le Maire propose une délibération de principe pour aider à l’installation d’un médecin sur TAVEL.

La commune est en recherche d’un médecin depuis plusieurs mois, voire années et pour l’instant aucun candidat ne se présente. Un médecin est parti à la retraite, il y a quelques mois et ce départ laisse le village dans une situation difficile. Force est de constater que la situation est identique dans les proches communes où les médecins restants ne prennent quasiment plus de nouveaux patients.

L’infrastructure d’accueil existe puisqu’un pôle médical a été créé par la pharmacienne et permet d’accueillir déjà un médecin, des infirmières, des kinésithérapeutes…. Un 2ème cabinet est disponible pour faciliter l’installation d’un nouveau médecin.

La mobilisation des réseaux professionnels, des facultés de médecine, les parutions dans la presse spécialisée, n’ont pas pour l’instant permis d’orienter des candidats à l’installation. Les territoires sont en concurrence dans les zones rurales et parfois même urbaines et les collectivités rivalisent pour créer une vraie attractivité locale.
PROPOSITION
Vu l’article L1511-8 du CGCT, les collectivités territoriales peuvent attribuer des aides destinées à favoriser l’installation ou le maintien de professionnels de santé dans les zones définies en application de l’article de l’article L 1434-4 du code de la santé publique dans lesquelles est constaté un déficit en matière d’offres de soins,

Vu les articles R 1511-44 et suivants du CGCT précisent la nature, les conditions et les modalités de mise en œuvre des aides accordées,

Monsieur le Maire propose de prendre un avis de principe pour aider à l’installation d’un médecin sur TAVEL pour un montant maximum de 5000 €, évaluation sur le montant moyen du loyer.
En fonction de l’évolution et des opportunités d’installation, Monsieur le Maire se rapprochera de la trésorerie pour définir les modalités de la convention et du versement de cette aide. 

DÉCISION

Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :
	Vote
	Nombre
	NOMS

	Contre
	
	

	Abst.
	
	

	Pour
	18
	


POINT N°4

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES FONDS DE CONCOURS (CAGR) POUR CHEMIN PIETONNIER
Délibération N° 2020/60
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Franck BOURGADE
EXPOSENT
Afin de créer une liaison douce visant à sécuriser le cheminement piétons entre l’impasse du Palai nord et le centre du village, desservant également l’arrêt des bus, route de la commanderie, il est prévu de créer un chemin piétonnier, accessible aux vélos également.

Dépenses

	Études
	12 000 €

	Travaux
	124 800,80 €

	Divers et imprévus
	6 000 €

	Total TTC
	142 800, 80 € 


Recettes 

	FCTVA
	23 424.91 €

	Autres subventions
	44 900 €

	Sous total 
	74 475, 09 €

	Fonds de concours sollicités
	20 140 €

	Auto-financement commune
	54 335. 09 €

	Cout total TTC
	142 800, 80 €


PROPOSITION
Vu le code général des collectivités territoriales,
Il est proposé au conseil municipal :

· DE DÉPOSER la demande de subvention au titre des fonds de concours, auprès de la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien, selon le plan de financement décrit ci-dessus,

· D’AUTORISER le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire.
DÉCISION

Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :
	Vote
	Nombre
	NOMS

	Contre
	
	

	Abst.
	
	

	Pour
	18
	


POINT N°5
OBJET : TRANSFERT DU PATRIMOINE DE LA COMPETENCE EAUX PLUVIALES URBAINES (EPU)
Pièce jointe : convention, plan, patrimoine
Délibération N° 2020/61
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Bernard JULIER

EXPOSENT
Vu la Loi NOTRE du 7 août 2015 puis la Loi FERRAND-FESNEAU du 3 août 2018 impliquant le transfert de la compétence de Gestion des Eaux Pluviales Urbaines à la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien, au plus tard au 1er janvier 2020 ;

Vu l’article L.5211-5 III du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article L.1321-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que compte tenu du transfert de la compétence de Gestion des Eaux Pluviales Urbaines à la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien, les biens meubles et immeubles figurant au procès-verbal joint sont mis à disposition de l’EPCI.

Aux termes de l’article L.1321-2 du code général des collectivités territoriales, la remise des biens a lieu à titre gratuit. La communauté bénéficiaire de la mise à disposition assume l'ensemble des obligations du propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion.

La communauté assure le renouvellement des biens mobiliers. Elle peut autoriser l'occupation des biens remis. Elle en perçoit les fruits et produits. Elle agit en justice au lieu et place du propriétaire.

La communauté bénéficiaire peut procéder à tous travaux de reconstruction, de démolition, de surélévation ou d'addition de constructions propres à assurer le maintien de l'affectation des biens.

La communauté bénéficiaire est substituée de plein droit à la commune propriétaire dans ses droits et obligations découlant des contrats relatifs aux biens. Ces contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux éventuels contrats conclus par la commune n’entraine aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. C’est la commune qui informe ce dernier de la substitution.

En cas de désaffectation d’un bien, c’est-à-dire dans le cas où celui-ci ne sera plus utile à l’exercice la compétence par la communauté bénéficiaire, la commune recouvrera l’ensemble de ses droits et obligations.

Monsieur le Maire précise que cette mise à disposition doit être constatée par un procès-verbal établi contradictoirement, précisant consistance, situation juridique, l’état des biens et l’évaluation de l’éventuelle remise en état.

Au besoin, un second procès-verbal pourrait être adopté ultérieurement pour compléter la mise à disposition des biens, après que des investigations ait été conduites sur certains biens non visés à ce stade par la présente délibération.

PROPOSITION
Monsieur le maire propose au conseil municipal de l’autoriser à signer le procès-verbal de mise à disposition des biens visant la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales des aires urbaines.
DÉCISION

Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :
	Vote
	Nombre
	NOMS

	Contre
	
	

	Abst.
	
	

	Pour
	18
	


POINT 6
OBJET : TIRAGE AU SORT DE 2 SUCCESSEURS POUR 2 PARCELLES DE VIGNES AOC TAVEL 
Pièce jointe : parcelles avec vue aérienne et plan
Délibération N° 2020/62
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Franck BOURGADE & FLORIAN ANDRE
EXPOSENT
Suite à des départs en retraite, 2 parcelles de vignes AOC TAVEL sont disponibles pour être relouées.

Les 2 parcelles se trouvent au sud de l’autoroute sur l’emplacement nommée « COUPURE VERTE ». Elles sont issues d’un morcellement de la parcelle D 1733 d’une surface globale 48 hectares, 12 ares, 10 centiares.

Il s’agit d’une parcelle d’1 hectare, 10 ares portant le numéro 1733 c et d’une autre parcelle de 1 hectare, 15 ares, numéro 1733 b.
Si le même candidat se présente pour les 2 parcelles, seule 1 candidature sera retenue. Les candidats devront être des viticulteurs possédant déjà une surface en AOC TAVEL et étant exploitant à titre principal. Le bail sera établi obligatoirement au nom du candidat ou de la société qui aura déposé son dossier.
Le bail s’établira selon les modalités des baux existants du TAVEL AOC.

Plusieurs candidats se sont manifestés afin de reprendre ces baux, classés ci-dessous par ordre chronologique de demande :
	Parcelle 1733 c (ancien bail Maqueda Jean)

	Numéro d’ordre
	NOM Prénom

	1
	PLANTIER Alexia et Anthony

	2
	LEPERCHOIS MAGALI


	Parcelle 1733 b (ancien bail Chamoux Jean-Luc)

	Numéro d’ordre
	NOM Prénom

	1
	VIAUD LIONEL

	2
	THOMASSOT ANDRE

	3
	PLANTIER Alexia et Anthony

	4
	LEPERCHOIS MAGALI

	5
	GARCIA MIGUELANJE

	6
	TESTE CEDRIC

	7
	COURDESSE JULIEN

	8
	HOTE ALEXANDRE

	9
	CHARMASSON JEAN-LOUIS

	10
	GAEC LE SAINT LAURENT


Un tirage au sort est effectué sous contrôle des élus, afin de définir les nouveaux preneurs. La situation a été expliquée par Monsieur FLORIAN ANDRE avant cette action.
Le classement est effectué comme suit à l’issue du tirage au sort.  Le choix est fait de noter dans l’ordre de tirage les candidats en cas d’un désistement :
	Parcelle 1733 c (ancien bail Maqueda Jean)

	Numéro d’ordre
	NOM Prénom

	1
	PLANTIER Alexia et Anthony

	2
	LEPERCHOIS MAGALI


	Parcelle 1733 b (ancien bail Chamoux Jean-Luc)

	Numéro d’ordre
	NOM Prénom

	1
	VIAUD LIONEL

	2
	GAEC LE SAINT LAURENT

	3
	LEPERCHOIS MAGALI

	4
	CHARMASSON JEAN-LOUIS

	5
	COURDESSE JULIEN 

	6
	HOTE ALEXANDRE


PROPOSITION

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code rural,

Il est proposé au conseil municipal :

· DE VALIDER le classement ci-dessus,

· DE PERMETTRE, en cas de désistement, au Maire ou son représentant de solliciter la personne classée en position suivante immédiate,

· DE PRECISER que le bail rural sera rédigé pour 9 années en appellation Tavel, avec tacite reconduction chaque 3 ans ensuite et jusqu’à dénonciation par le preneur, l’ONF ou le bailleur,
· D’INDIQUER que les indices de fermage établis chaque année par le Préfet du Gard seront établis sur de l’AOP Tavel,

· D’AUTORISER le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire.

DÉCISION

Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :
	Vote
	Nombre
	NOMS

	Contre
	
	

	Abst.
	
	

	Pour
	18
	


POINT 7
OBJET : OBLIGATION LEGALE DE DEBROUSSAILLEMENT EN FORET COMMUNALE DE TAVEL POUR LE PARC PHOTOVOLTAÏQUE DE LIRAC
Pièce jointe : plans
Délibération N° 2020/63
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Franck BOURGADE 
EXPOSENT
Vu le Code Forestier, en particulier les articles L212-2, L214-5 à 8, L214-10, L214-11 et L243-1 ;
Vu la Charte de la Forêt Communale, en particulier les articles 14 à 23 ;

Considérant le document d’aménagement en vigueur pour la forêt communale ;

Considérant : 

( La proposition d’état d’assiette des coupes faite par l’ONF le 24/07/2020 pour l’exercice 2021, avec les propositions de destination pour ces coupes ou leurs produits.

Dans le cadre de travaux de débroussaillement (Obligation Légale de Débroussaillement), sur une emprise de 50 mètres de large en bordure du futur Parc Photovoltaïque de Lirac, sur le territoire de la commune de TAVEL, DONNADIEU BOIS réalisera des coupes d’arbres en forêt communale soumis à votre autorisation. La bande à débroussailler se trouve au Canton de la Vaute, le long de la piste DFCI Y14. 

PROPOSITION
Monsieur le Maire propose :

1) D’ARRÊTER l’état d’assiette des coupes de l’exercice 2020, pour lesquelles l’ONF procédera à la désignation, comme suit : 

	Parcelle
 (UG)
	Type de coupe
	Volume présumé réalisable (m3)
	Surface à parcourir (ha)
	Coupe prévue à l’aménagement (Oui/Non)
	Année prévue à l’aménagement

	27
	EM
	40
	1
	Non
	


2) DE DECIDER de la destination des coupes et produits des coupes de l’état d’assiette de l’exercice 2020, ainsi que des modalités de leur commercialisation 

VENTE DE BOIS SUR LE PAR TERRE DE LA COUPE
	
	Choix Destination - Mode de vente 
[Type de produit (BO bois d’œuvre ; BI bois d’industrie ; BE bois énergie…) concerné 
et choix effectué, avec  volume indicatif  le cas échéant]

	Parcelle
	3A3

Délivrance* 
	3A4

Vente avec mise en concurrence 
	3A5

Autre choix

	(UG)
	
	(vente de Gré à Gré par soumissions)
	(A préciser )

	27
	Non
	Non
	Vente ETF


La vente serait réalisée préférentiellement à l’entreprise de travaux réalisant les travaux OLD du parc : DONNADIEU BOIS au prix de retrait de 20 euros le m3.
3) DE DONNER POUVOIR à monsieur le maire pour signer tout document nécessaire à la bonne exécution des opérations visées aux alinéas 1 et 2.

DÉCISION

Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

	Vote
	Nombre
	NOMS

	Contre
	
	

	Abst.
	1
	Bernard JULIER

	Pour
	17
	


POINT 8
OBJET : SUPPRESSION D’EMPLOI SUITE A MUTATION

Pièce jointe : 

Délibération N° 2020/64
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Richard BERMOND-GONNET

EXPOSENT
Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du comité technique.

Suite à la mutation d’un agent à temps complet au grade d’adjoint technique principal 2ème classe dans une autre commune,

Suite à la création d’un poste de technicien à temps non-complet, soit 14H hebdomadaires par délibération n° 2020/57 du conseil municipal du 13 octobre 2020, 

Un agent a été nommé en date du 1er novembre 2020 pour occuper les fonctions de Directeur des Services Techniques de la commune de TAVEL. 

Ce poste est partagé entre 3 communes, Tavel/Lirac/Saint-Laurent-des-Arbres ce qui porte à 35 heures cet emploi.

Il convient donc de supprimer le poste d’adjoint technique principal 2ème classe laissé vacant suite au départ de l’agent.

PROPOSITION
Vu l’avis du comité technique du 3 décembre 2020 saisi pour la suppression du poste d’adjoint technique principal 2ème classe,

Considérant le tableau des emplois adopté par le conseil municipal délibération 2019/04,

Considérant la nécessité de supprimer 1 emploi d’adjoint technique principal 2ème classe pour raison de mutation,

Le Maire propose à l’assemblée,

La suppression d’un emploi du grade d’adjoint technique principal, 2ème classe, permanent à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, suite à une mutation dans une autre collectivité en date du 1er septembre.

Le tableau des emplois sera ainsi modifié à compter du 10 décembre 2020,

Filière : technique,

Cadre d’emploi : adjoint technique,

Grade : adjoint technique principal 2ème classe

· Ancien effectif : 3

· Nouvel effectif : 2

DECISION

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :
	Vote
	Nombre
	NOMS

	Contre
	
	

	Abst.
	
	

	Pour
	18
	


POINT N°9
OBJET : TABLEAU DES EFFECTIFS
Délibération N° 2020/65
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Richard BERMOND-GONNET  

EXPOSENT
Monsieur le Maire expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents nécessaires au fonctionnement des services.

Le conseil municipal,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

Monsieur le Maire présente le tableau des effectifs 

Filière administrative

	Grade
	Quantité
	Quotité de travail

	Attaché territorial
	1
	35/35

	Adjoint administratif principal de 1ére classe
	2
	35/35

	Adjoint administratif
	1
	35/35

	Adjoint administratif
	1
	32/35

	Adjoint administratif
	1
	10/35


Filière animation
	Grade
	Quantité
	Quotité de travail

	Adjoint d’animation
	1
	35/35

	Adjoint d’animation
	1
	28/35


Filière culturelle
	Grade
	Quantité
	Quotité de travail

	Adjoint du patrimoine
	1
	22/35


Filière médico-sociale
	Grade
	Quantité
	Quotité de travail

	ATSEM principal de 1ére classe
	1
	35/35


Filière technique
	Grade
	Quantité
	Quotité de travail

	Ingénieur
	1
	14/35

	Agent de maîtrise principal
	2
	35/35

	Adjoint technique principal de 2nde classe
	2
	35/35

	Adjoint technique principal de 2nde classe
	1
	28/35

	Adjoint technique
	4
	35/35

	Adjoint technique
	3
	28/35

	Adjoint technique
	1
	20/35


Non titulaires
	Grade
	Quantité
	Quotité de travail

	Apprentis
	1
	35/35


                           PROPOSITION
Monsieur le Maire propose :
· D’approuver le tableau des effectifs de la collectivité à compter de ce jour, 

· De préciser que les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs sont abrogées à compter de l’entrée en vigueur de la présente.

· Explique que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et grades sont inscrits au budget de l’exercice en cours.
Arrivée de Séverine FLORENSON à 19H18

       DECISION
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

	Vote
	Nombre
	NOMS

	Contre
	
	

	Abst.
	
	

	Pour
	18
	


POINT N°10
OBJET : AVENANT A LA DELIBERATION DU RIFSEEP INTEGRANT LES GRADES DE TECHNICIENS ET INGENIEURS
Annulé 
POINT N°11
OBJET : RECAPITULATIF DU RIFSEEP SUITE AUX DIFFERENTES INTEGRATIONS DES CADRES D’EMPLOIS
Annulé

La séance est levée à 20H44.

17

